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Arrêté n° 21/CAB/222
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Cocotalys - 13 rue de Nantes - 85190 Beaulieu sous La Roche

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Cocotalys - 13 rue de Nantes ­
85190 Beaulieu sous La Roche présentée par Monsieur Samuel ABRAM, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 12 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Samuel ABRAM est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Cocotalys - 13 rue de Nantes - 85190 Beaulieu sous La Roche) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0109
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/223
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Camping Bel Air - 6 allée de la Chevreuse - Château d'Olonne ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Camping Bel Air ­
6 allée de la Chevreuse Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Mademoiselle Rachel REGNIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Mademoiselle Rachel REGNIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Camping Bel Air - 6 allée de la Chevreuse - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté,. annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0622 et concernant, d'une part, 1 caméra intérieure au niveau de la réception
et 2 caméras extérieures au niveau du parking visiteurs et des barrières d'entrée et de sortie pour le camping et,
d'autre part, 2 caméras extérieures au niveau du parking et de la barrière d'entrée pour la résidence.:
Les 11 autres caméras intérieures et les 8 autres caméras extérieures, filmant des parties ouvertes
exclusivement aux locataires de l'établissement et non au grand public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne .sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 12 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. (es portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures au niveau des bâtiments concernés.
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Arrêté N° 21/CAB/231
portant autorisation de port d'armes de catégories B et D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er

;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;.

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication , du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes;

Vu la convention de coordination de la police municipale intercommunale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 5 mars 2021 entre le Préfet de la Vendée et les Maires des communes composant
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dénommé Terres de Montaigu,
communauté de communes Montaigu-Rocheservière, conformément aux dispositions des articles
L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité intérieure susvisé

Vu l'arrêté préfectoral modifié n° 18-CAB-655 en date du 12 octobre 2018 portant autorisation
d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de catégories B et D, par Terres de Montaigu,
communauté de communes Montaigu-Rocheservière ;

Vu l'agrément du Procureur de la République Près le Tribunal de Grande Instance de La Roche sur
Yon (85), en date du 16 décembre 2019, concernant Monsieur Sébastien Crier, né le 15 février 1994 à
Bayeux (14), en qualité d'agent de police municipale ;

Vu l'arrêté n°19-CAB-411 en date du 2 juillet 2019 de la Préfecture de la Vendée, portant agrément de
Monsieur Sébastien Crier, né le 15 février 1994 à Bayeux (14), en qualité d'agent de police
municipale;

29 rue Deli lle
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Arrêté n021-DRCTAJ/3-43
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Saint-Fulgent

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L
1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020 ;

Vu le certificat du maire de Saint-Fulgent attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté nO 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 8 juillet 2020;

Vu le courrier du maire de Saint-Fulgent en date du 20 janvier 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Saint-Fulgent:

, -
Section cadastrale Numéro cadastral

C 133-- -
ZN 55 - -

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n021-DRCTAJ/3-6D
portant présomption de biens sans maître dans la commune de La Bruffière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L
1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu J'arrêté préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020 ;

Vu le certificat du maire de La Bruffière attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 17 Juin 2020 ;

Vu le courrier du maire de La Bruffière en date du 22janvier 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de La Bruffière :

Section cadastrale

r--__-----'-AC
f--__-----'YN

YN
29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n021-DRCTAJ/3-67
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Sérigné

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L
1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civ il;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-DRCTAj-189 du 26 mai 2020 fixant fa list e des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020;

Vu le certificat du maire de Sérigné attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n°
2020-DRCTAj-189 du 26 mai 2020 le 9 juillet 2020 ;

Vu le courrier du maire de Sérigné en date du 2 février 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fa it
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune deSérigné :

Section cadastrale Numéro cadastral

ZI 128--
ZI 147---
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Arrêté n021-DRCTAJ/1-108

portant présomption de biens sans maître dans la commune de L'Aiguillon-sur-Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L
1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° "2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non .bâtis
susceptibles d'être pr ésumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020;

Vu le certificat du maire de L'Aiguillon-sur-Mer attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté n° 2020-DRCTAJ-189du 26 mai 2020 le 10 juillet 2020;

Vu le courrier du maire en date du 6 février 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de L'Aiguillon-sur-Mer:

Section cadastrale
1

Numéro cadastral
1

AC 1324
AL 146

1 169
-

AS

f--
AS 1 191 -
ZK 145
ZL 18
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Arrêté n021-DRCTAJj1-109

portant présomption de biens sans maître dans la commune de Beauvoir-sur-Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L
1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil;

Vu Ja lo i n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, J'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral nO 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020;

Vu le certificat du maire de Beauvoir-sur-Mer attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté nO 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 8 juillet 2020;

Vu le courrier du maire en date du 8 février 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Beauvoi r-dsur-Mer :

215
678

99 1

Numéro cadastral!
1

D
E
E

Section cadastrale

1-----='------- - -- -+----=-.:..::=..-- - -

E
E

E
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Arrêté n021-DRCTAJ/1-110
portant présomption de biens sans maître dans la commune des Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L
1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral nO 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020 ;

Vu le certificat du maire des Sables d'Olonne attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté nO 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 3 août 2020;

Vu le courrier du maire en date du 15 février 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune des Sables d'Olonne:

Section cadastrale

60C

Numéro cadastral

716

JI s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur
les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non
bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.
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Arrêté n021-DRCTAJ{1-111
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Sigournais

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et
L.1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civi l;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d 'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020 ;

Vu le certificat du maire de Sigournais attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté
n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 27 juillet 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 28 janvier 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté;

Sur proposition de fa secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Sigournais:

Section cadastrale Numéro cadastral

!-- ZD 1 66
ZD 86

r---
ZD 106

~ ZD 117

t
ZD 119

-
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Arrêté n021-DRCTAJ/1-142

portant modification de la composition du conseil scientifique des réserves naturelles
nationales de la Baie de l'Aiguillon (Vendée et Charente-Maritime), de la casse de la
Belle-Henriette (Vendée). du marais communal de Saint-Denis-du-Payré (Vendée)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles L. 332-1 et suivants du code de l'environnement ;

Vu l'article R. 332-18 du code de l'environnement;

Vu le décret n° 96-613 du 9 juillet 1996 portant création de la réserve naturelle nationale de la Baie de
l'Aiguillon (Vendée) et le décret n° 99-557 du 2 juillet 1999 portant création de la réserve naturelle de la
baie de l'Aiguillon (Charente-Maritime) ;

Vu le décret n° 2002-868 du 3 mai 2002 portant création de la réserve naturelle nationale du marais
communal de Saint-Denis-du-Payré (Vendée) ;

Vu le décret n° 2011-1041 du 31 août 2011 portant création de la réserve naturelle nationale de la casse
de la Belle Henriette (Vendée) ;

Vu l'arrêté préfectoral DREAL n° 2012108-0002 du 17 avril 2012 portant création du conseil scientifique
des réserves naturelles nationales de la Baie de l'Aiguillon, de la casse de la Belle Henriette, et du marais
communal de Saint-Denis-du Payré ;

Vu l'arrêté n° 18-DRCTAJ/1-646 portant renouvellement du conseil scientifique des réserves naturelles
nationales de la Baie de l'Aiguillon, de la casse de la Belle-Henriette et du marais communal de Saint­
Denis-du-Payré;

Considérant que, d'une part, Madame Hélène Agogué, spécialiste des communautés de
microorganismes dans les écosystèmes aquatiques et, d'autre part, Madame Emeline Pettex, experte
des milieux marin, côtier et carbone bleu, ont accepté d'intégrer le conseil scientifique;

Considérant que, lors de la réunion du conseil scientifique du 24 novembre 2020, ont été élus à
l'unanimité, Madame Charlotte Francesiaz en tant que présidente, et Monsieur Laurent Godet en tant
que vice-président;

Sur proposition de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement des
Pays de la Loire;

···1···
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Arrêté n02021-DRCTAJ-146
portant modification des statuts de la communauté de communes du Pays des Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-17 et L. 5211-20 ;

VU la loi n02015-991 du 7 aoüt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République;

VU ta loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU la loi n02019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à proximité de l'action
publique, notamment son article 13 ;

VU l'arrêté préfectoral du 20 décembre 1994 modifié autorisation la création de la communauté de communes du
Pays des Herbiers ;

VU j'arrêté préfectoral n02019-DRCTAJ - 574 dLÎ 25 octobre 2019 portant modification des statuts de la
communauté de communes du Pays des Herbiers;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 9 décembre 2020, approuvant le transfert des
compétences «organisation de la mobilité» et «coordination de la politique contractuelle de la Caisse
d'Allocations Familiales (CAF) » et la modification des statuts de la communauté de communes du Pays des
Herbiers ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la Communauté de Communes :

BEAUREPAIRE
LES EPESSES

LES HERBIERS
MESNARD-LA-BAROTI ERE
MOUCHAMPS
SAI NT MARS LAREORTH E
SAINT PAUL EN PAREDS
VENDRENNES

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;
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Sous-préfecture
de fONTENAY-lE-COMTE

Arrêté N°21/SPF/04
portant convocation des électeurs de la commune de VOUVANT et fixant les dates

de dépôt de candidatures en vue des élections municipales partielles
complémentaires

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code électoral et notamment les articles L.225 à L.259, L.273-11 et L.273-12, R.25-1, R.124 à R.127 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-8 et L.2122-17 ;

Vu l'arrêté n0171/2021/DRLP1 du 19 mars 2021 portant démission d'office d'une conseillère municipale;

Considérant qu'il y a lieu de procéder à des élections municipales partielles complémentaires dans la
commune de VOUVANT afin de pourvoir le siège ainsi vacant, avant de procéder à l'élection du maire;

Considérant qu'il convient, en conséquence, d'organiser des élections partielles complémentaires;

Considérant que les électeurs de VOUVANT sont convoqués pour des élections partielles par arrêté de
l'administration préfectorale qui doit être publié dans la commune au moins six semaines avant le
scrutin;

Arrête

Article 1e r
: Les électeurs de la commune de VOUVANT sont convoqués le dimanche 9 mai 2021 à l'effet

d'élire un membre du conseil municipal. Si un deuxième tour est nécessaire, il aura lieu le dimanche 16
mai 2021.

Article 2 : Cette élection se fera sur la base des listes électorales arrêtées le lendemain de la réunion de
la commission de contrôle des listes électorales qui doit se tenir entre le 24" et le 21"jour précédent le
scrutin, soit entre le 15 et 18 avril 2021.

Article 3 : Le scrutin ne durera qu'un seul jour et aura lieu un dimanche. Il sera ouvert à huit heures et
clos à dix-huit heures. Le membre du conseil municipal de VOUVANT sera élu au scrutin majoritaire.
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

dela Vendée

Arrêté préfectoral n02021VAJ - DDTM/DMUSGDMUUGPDPM

approuvant la convention n° 2021L14g - DDTM/DMLlSGDMUUGPDPM
de concession d'utilisation du Domaine Public Maritime en dehors des ports

établie au profit du Syndicat Mixte des Marais des Olonnes pour les digues du barrage de la Gachère
sur le territoire des communes de Brétignolles sur Mer et des Sables d'Olonne

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L.2122-1 à L.
2122-3, L.2124-1 à L.2124-3 et R.2124-1 à R.2124-12,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

VU la décision n019-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

VU le dossier transmis par le Syndicat Mixte des Marais des OIonnes du 29 mai 2015 sollicitant une concession
d'utilisation du Domaine Public Maritime en dehors des ports pour les digues du barrage de la Gachère sur le
territoire des communes de Brétignolles sur Mer et des Sables d'Olonne,

1 'quai Dingler - CS 20366 .
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 2042 10 - Télécopie : 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.tr
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Délégation à la meret au littoral
Service gestion durable de la meret du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Convention n° 2021/.14 - DDTM/DMLlSGDMLlUGPDPM

Convention de concession d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports

établie entre "État et le Syndicat Mixte des Marais des Olonnes pour les diguès du barrage de la Gachère

sur le territoire des communes de Brétignolles sur Mer et des Sables d'Olonne

Entre

L'État, représenté par le Préfet de la Vendée, concédant

et

Le Syndicat Mixte des Marais des Olonnes, concess ionnaire, représentée par Monsieur Donatien Chéreau , en
qualité de Président, dûment habilité à signer.
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Arrêté Préfectoral N°APDDPP-21-0122

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relat ives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et admin istratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAjf2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populat ions de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-00n en date du 17/02/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à SCA DOMAINE DE LA ROCHERIE, la boege à LA
CHAPELLE PALLUAU (85 670) concernant le bâtiment d'élevage portant le numéro identifié comme
suit: V085CAG.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 15/03/2021 ;

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n021-0072 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Benoît SRAKA du cabinet LABOVET CONSEIL, 22 rue Olivier de Serres­
85500 LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qu i le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 17/03/2021

Pour le Préfet et par délégation,

ion Animales

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0129

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 16 Mars 2021 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0074 en date du 17/02/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à Mme Elodie NAULLEAU, 2 les landes à
FALLERON (85670) pour le bâtiment V085COH.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 18/03/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral APDDPP 21-0074 en date du 17/02/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Benoît SRAKA et associés, CABINET LABOVET CONSEIL, 22 rue Olivier
de Serres - 85500 LES HERBIERS sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 24/03/2021

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations

La chef do service Santé Alimentation et "':t'on Animales
. ~o . ~

, j ..-(,v ' - ,/:;v ___
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Arrêté N°APDDPP-21-0130 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'Infection à Salmonella Gallinarum
Pullorum d'un troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux
de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte contre les
infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté préfectoral N° APDDPP 20-0214 portant modification de l'arrêté N°APDDPP-20-0209 portant
déclaration d'infection à Salmonella Gallinarum Pullorum, du troupeau de volailles hébergé dans le bâtiment
d 'exploitation nO INUAV V085GEF de l'exploitation EARLCOQUILLE DOREEsis 4, PLACE DE L'EGLISE 85320 PEAULT;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 16 Mars 2021 ;

Considérant le rapport d'analyse n° L.2021.8162 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 12/03/2021 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085GEF et ses abords le 09/03/2021 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE
ARTICLE 1

L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0214 en date du 16/10/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2

Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Frédéric COLLOT, vétérina ire sanitaire à CAVAC, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 24/03/2021
PILe Préfet,

P/le Directeur Départemental de la Protection des Populations,
La Chef de Service Santé, Alimentation

et Protection nimales

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP 795
85020 LA ROCHE SUR YON Cédex
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0131

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 16 Mars 2021 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0097 en date du 26/02/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à M. Gérard TABLEAU, le petit fileau à Saint
Christophe du Ligneron (85 670) pour le bâtiment V085DIK.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 15/03/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n? APDDPP 21-0097 du 26/02/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Gwennaël TANGUY et associés, ANIMEDIC 52 rue du Bourg Bâtard
85120 LA TARDIEREsont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 24/03/2021

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr



..
MINISTÈRE
DE LAJUSTICE
Liberté
Égalité
Fraternité

Ministère de la Justice

Direction interrégionale des services pénitentiaires de Rennes

Maison d'Arrêt de La Roche-sur-Yon

A La Roche-sur-Yon

Le 19 mars 2021

Arrêté portant délégation de signature

Vu l'article R57-7-97 du code de procédure pénale;
Vu l'arrêté du ministre de la justice en date du 22/01/2018 nommant Monsieur BROSSAULT Régis en
qualité de chef d'établissement de la Maison d'Arrêt de La Roche-sur-Yon.

Le chef de l'établissement de [établissement pénitentiaire]

ARRÊTE

Article 1er
: Délégation de signature est donnée à M. BOUTROUILLE Michel, Adjoint au Chef d'établissement

à la Maison d'Arrêt de La Roche-sur-Yon à l'effet de signer toutes décisions et documents se rapportant
aux attributions relatives à l'inscription sur les listes électorales et au vote par correspondance des
personnes détenues et définies à l'article R57-7-97 du code de procédure pénale.

Article 2: M. BOUTROUILLE Michel, Adjoint au Chef d'établissement à la Maison d'Arrêt de La Roche-sur­
Yon, assiste en tant que de besoin le chef de l'établissement de la Maison d'Arrêt de La Roche-sur-Yon
dans les attributions pour lesquelles il a reçu délégation de signature à l'article 1er de l'arrêté du chef de
l'établissement de la Maison d'Arrêt de La Roche-sur-Yon lui donnant délégation de signature.

Article 3: Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département dans lequel
l'établissement a son siège et affiché au sein de l'établissement pénitentiaire.

Fait à La Roche-sur-Yon
Le 19 mars 2021

Le chef d'établissement,



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Préfecture de la Vendée
Service Interministériel de Défense

et de Protection Civile

Arrêté préfectoral N°21/CAB-SIDPC/2. 3D
portant modification de l'agrément n° 0007 de l'Association pour la Formation Professionnelle des
Adultes (AFPA) pour la formation des personnels des Services Sécurité Incendie et Assistance aux

Personnes (SSIAP) des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation;

VU le Code du Travail;

Vu le décret n° 97-1191 du 19 décembre 1997 pris pour application au ministère de l'Intérieur du T"
alinéa de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles;

VU l'arrêté du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du règlement
de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public;

VU l'arrêté du 2 mai 2005 modifié relat if aux missions, à l'emploi et à la qualification du personnel
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des
immeubles de grande hauteur;

VU l'arrêté du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la construction des
immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d'incendie et de panique;

VU le renouvellement de l'agrément de l'AFPA Vendée pour la formation des personnels SSIAP des
établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur par arrêté préfectoral n°
16/CAB-SIDPC/581 du 18 août 2016 ;

VU la demande de modification d'agrément en date du 17 mars 2021 formulée par le responsable
de formation de l'AFPA en Vendée;

VU l'avis du directeur départemental desservices d'incendie et de secours de la Vendée en date du
19 mars 2021 ;

ARRETE

Article 1er
- Les dispositions de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n? 16/CAB-SIDPC/581 du 18 août

2016 portant agrément de l'organisme de formation SSIAPsont modifiées comme suit:

Lesformateurs et leurs qualifications:

le dossier d'agrément présente une nouvelle formatrice permanent e dont le nom suit:

• Mme Cécile MAUDUIT née le 16/12/1973 à Elbeuf sur Seine (76)
diplômée SSIAP3 depuis le 13/05/2005 et recyclée le 07/11/2018 (fin de validité : 07/11/2021) ­
SST réalisé le 07/05/2019 (fin de validité: 07/05/2021)

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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